Monsieur,
Pour faire suite à vos précédents échanges avec Monsieur Pierre
MOSCOVICI, vous trouverez ci-joint le texte d'une question écrite qu'il
a posée au secrétaire d'Etat chargé des transports la semaine dernière.
Nous vous tiendrons informé des développements sur ce dossier.
Avec mes meilleures salutations,

Lucie MATTERA
Assistante parlementaire de Pierre MOSCOVICI
Assemblée nationale
126 rue de l'Université
75 355 Paris Cedex 07 SP
Téléphone: 01 40 63 68 08
Fax: 01 40 63 68 05
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Question écrite - Secrétaire d’Etat chargé des transports

« Victimes d’amendes majorées »

Monsieur Pierre Moscovici interroge Monsieur le secrétaire d'État chargé des transports sur la question des moyens mis en œuvre pour informer les automobilistes ayant commis un excès de vitesse.108 personnes venant de la France entière et unies au sein du Collectif « Victimes d’amendes majorées » ont commis un excès de vitesse qu’au demeurant, elles ne contestent pas. Ce qu’elles déplorent, c’est de ne pas avoir reçu de courrier de notification de procès verbal d’excès de vitesse, courrier qui leur aurait tout simplement permis de s’acquitter de leur amende à temps. Ce courrier ne leur est jamais parvenu. C’est une lettre les avisant de la majoration de leur amende, voire pour certaines d’entre elles un avis de saisie de leurs biens, qu’elles ont reçu plusieurs semaines après l’excès de vitesse commis. La concomitance de ces cas, le caractère identique des faits reprochés ainsi que la reconnaissance de l’infraction initialement commise plaide en faveur de la bonne foi des personnes concernées et laisse donc supposer que le système présente une faille. L’envoi d’un courrier en lettre recommandée plutôt qu’un simple courrier pour informer les contrevenants permettrait de pallier ces difficultés et d’empêcher que ces dysfonctionnements ne se reproduisent. Monsieur Moscovici souhaite connaître la position de Monsieur le secrétaire d'État chargé des transports sur cette proposition, ainsi que les mesures envisagées par le Ministère pour corriger cette situation. 
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